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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et
des annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants: renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres: donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, les exigences
relatives à la sécurité, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations: comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances:  comprend des
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

Partie 7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et
conditions applicables;

Partie 7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant
d'une commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent les spécifications techniques, bouées repères électroniques à guidage
automatique (SLDMB), les critères obligatoires et les exigences en matière de rapports.

2. Sommaire

L’offrant convient de fournir, au besoin, des SLDMB qui satisfont aux exigences obligatoires de la
DOC, y compris les exigences obligatoires indiquées dans les annexes A et B.

On prévoit, sans toutefois le garantir, l’achat d’environ 500 SLDMB par l’intermédiaire de la
présente offre à commandes de la manière décrite ci-dessous :

Jusqu’à 60 unitésJusqu’à 60 unitésJusqu’à
60 unités

Jusqu’à
60 unités

Jusqu’à
100 unités

Jusqu’à
160 unités

Année d’option 3Année d’option 2Année
d’option 1

Année 3Année  2Année 1

Le présent besoin est destiné au Ministère des Pêches et des Océans (MPO), Garde côtière
canadienne (GCC).
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La durée de l’offre à commandes débute à la date de celle-ci et se termine le 31 mars 2015. Elle
comporte une option de prolonger cette période de trois périodes additionnelles de un an
chacune, soit du 1er avril 2015 au 31 mars 2016, du 1er avril 2016 au 31 mars 2017 et du
1er avril 2017 au 31 mars 2018.

Le besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation
mondiale du commerce (AMP-OMC), à l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et à
l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).

3. Compte rendu

Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la
demande au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la
réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut
être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes
(DOC) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et
conditionsuniformisées d'achat (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les
conditions de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou
des contrats subséquents.

2006  (2012-03-02) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie
intégrante.

2. Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure
et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

En raison du caractère de la demande d'offre à commandes, les offres transmises par courrier
électronique à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de
l'offre à commandes au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres
à commandes (DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il
est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se
rapporte la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée
pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements
techniques qui ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet
d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions
ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la
transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes
de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les offrants.

4. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Ontario  _____ (Insérer la loi de la province ou du territoire) et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.
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À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant
le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du
territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants
acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit:
Section I:  offre technique (2 copies papier)
Section II:  offre financière (1 copies papier) 
Section III:  attestations (1 copies papier).

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une
autre section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur offre.
(a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
(b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à

commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans
le processus d'approvisionnement Politique d'achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.htm
l).

Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des

fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et/ou
contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc,
recto-verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à
attaches ni reliure à anneaux.

Section I: Offre technique

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II: Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l’Annexe 1 – Barème de
prix.  Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Les offrants sont invités à remplir le tableau de l’Annexe 1 – Barème de prix.

Ils doivent indiquer la monnaie utilisée dans leur offre. Dans le cas contraire, on présumera que
cette monnaie est le dollar canadien.

Leur offre doit comporter les renseignements suivants :

(a) signature et date, par un représentant autorisé de l’offrant, à la page 1 du présent
document de DOC dans l’espace prévu à cet effet afin d’indiquer clairement qu’il

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F7039-110085/A 102qf

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F7039-110085 102qfF7039-110085

Page 8 of -  de 23



en accepte les modalités (dont les clauses de l’offre à commandes et du contrat
subséquent);

(b) clauses ou sections comportant des champs à remplir ou devant être signées
remplies et remises dans le cadre de la proposition;

(c) nom complet de l’offrant;

(d) noms et coordonnées des personnes-ressources désignées pour agir au nom de
l’offrant et à qui l’on confère le pouvoir de celui-ci conformément à  une offre à
commandes;

(e) signature autorisée pour chaque certification demandée dans la demande de
soumissions.

Section III: Attestations

Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

(a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande
d'offre à commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

(b)  b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les\
offres.

1.1 Évaluation technique

Les offres doivent être remplies au complet et fournir les renseignements demandés
dans la DOC pour en permettre l'évaluation exhaustive.

Les offrants doivent démontrer qu'ils satisfont aux exigences obligatoires énumérées
dans la DOC et qu'ils répondent aux critères techniques obligatoires indiqués dans les
annexes A et B.

Les soumissions seront évaluées quant à leur conformité aux critères techniques
obligatoires précisés dans les annexes A et B.

1.2 Évaluation du prix

1. Le prix de l'offre sera évalué comme suit : 

a. les offrants établis au Canada doivent proposer des prix fermes, les
droits de douane et les taxes d'accise canadiens compris, et la taxe
sur les produits et services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée
(TVH) exclue.

b. les offrants établis à l'étranger doivent proposer des prix fermes, les
droits de douane, les taxes d'accise canadiens et la TPS ou la TVH
exclus. Les droits de douane et les taxes d'accise canadiens payables
par le Canada seront ajoutés, pour les besoins de l'évaluation seulement,
aux prix présentés par les offrants établis à l'étranger.

2. Sauf lorsque la demande d'offres à commandes (DOC) précise que les offres
doivent être soumises en dollars canadiens, les offres soumises en devises
étrangères seront converties en dollars canadiens pour les besoins de
l'évaluation. Pour les offres soumises en devises étrangères, le taux indiqué par
la Banque du Canada en vigueur à la date de clôture de la DOC, ou à une autre
date précisée dans la DOC, sera utilisé comme facteur de conversion.

3. Bien que le Canada se réserve le droit d'émettre l'offre à commandes FAB usine
ou FAB destination, le Canada demande que les offrants proposent des prix FAB
usine ou point d'expédition et FAB destination. Les offres seront évaluées sur
une base FAB destination.

4. Pour les fins de la DOC, les offrants qui ont une adresse au Canada sont
considérés comme étant des offrants établis au Canada, et les offrants qui ont
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une adresse à l'extérieur du Canada sont considérés comme étant des offrants
établis à l'étranger.

5. Consulter l’Annexe 1 – Barème de prix.

1.2.1 Le taux de change nominal de la Banque du  Canada
(http://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/convertisseur-de-devises-ta
ux-du-jour/) en vigueur à midi, à la date de clôture de la demande de soumissions
ou à une autre date précisée dans la demande de soumissions servira à convertir
la soumission présentée en monnaie étrangère.

1.2.2 Fluctuation du taux de change

Le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de
change. Aucune demande de protection contre la fluctuation du taux de change
ne sera prise en considération. Toute soumission incluant une disposition en ce
sens sera déclarée non recevable.

2. Méthode de sélection - critères techniques obligatoires seulement

2.1 Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire
à tous les critères d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à
commandes.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande
de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à commandes aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérés ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.

1.1 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y
compris un fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour
des contrats du gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus
(incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à mettre
en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition
préalable à l'émission d'une offre à commandes. Si l'offrant, ou, si l'offrant est
une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la
preuve de son engagement doit être fournie avant l'émission de l'offre à
commandes. 

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC)
n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement au-delà du seuil prévu
par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions.
Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce
que RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de
moins de 100 employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non
admissible, y compris une offre présentée par une coentreprise dont un membre
est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

2. Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou
b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son
adhésion au PCF, il doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du
formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la mise en oeuvre de
l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.
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3. L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise,
atteste comme suit sa situation relativement au PCF:

 
L'offrant ou le membre de la coentreprise:

(a) (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de
100 employés à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou
temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

(b) (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur
réglementéen vertu de la Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C.
1995, ch. 44;

(c) (   ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de
100 employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou
temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas
obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une
attestation d'engagement dûment signée est jointe;

(d) (   ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à
savoir le numéro : __________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré
entrepreneur non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site
Web de RHDCC http://www.hrsdc.gc.ca/eng/labour/equality/fcp/
index.shtml.

_____________________________
Nom du représentant du soumissionnaire 

_____________________________ _______________________
Signature du représentant du soumissionnaire Date

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F7039-110085/A 102qf

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F7039-110085 102qfF7039-110085

Page 13 of -  de 23



PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET
D’ASSURANCES

1. Capacité financière

1. Exigences en matière de capacité financière : L'offrant doit avoir la capacité financière
nécessaire pour répondre à ce besoin. Afin d'évaluer la capacité financière de l'offrant, le
responsable de l'offre à commandes pourra, dans un avis écrit à l'intention de l'offrant,
exiger que ce dernier fournisse une partie ou la totalité des renseignements financiers
dont il est question ci-dessous durant l'évaluation des offres. L'offrant doit fournir au
responsable de l'offre à commandes les renseignements suivants dans un délai de
quinze (15) jours ouvrables suivant la réception d'une demande du responsable de l'offre
à commandes ou dans un délai précisé par le responsable de l'offre à commandes dans
l'avis: 

a. Les états financiers vérifiés ou, si ces derniers ne sont pas disponibles, les états
financiers non vérifiés (préparés par la firme de comptabilité externe de l'offrant,
s'il y a lieu, ou encore préparés à l'interne si aucun état financier n'a été préparé
par un tiers) pour les trois derniers exercices financiers de l'offrant ou, si
l'entreprise est en opérations depuis moins de trois ans, pour toute la période en
question (incluant au minimum le bilan, l'état des bénéfices non répartis, l'état
des résultats et les notes afférentes aux états financiers);

b. Si les états financiers mentionnés au paragraphe 1. a) datent de plus de cinq
mois précédant la date à laquelle le responsable de l'offre à commandes
demande l'information, l'offrant doit également fournir, à moins que ce soit
interdit par une loi dans le cas des sociétés ouvertes au public, les derniers états
financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état des résultats depuis le
début de l'exercice), datant de deux mois précédant la date à laquelle le
responsable de l'offre à commandes demande cette information;

c. Si l'offrant n'exerce pas ses activités depuis au moins un exercice complet, il doit
fournir les renseignements suivants: 

i. le bilan d'ouverture en date de début des activités (dans le cas
d'une corporation, un bilan à la date de la constitution de la
société);

ii les derniers états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état
des résultats depuis le début de l'exercice) datant de deux mois
précédant la date à laquelle le responsable de l'offre à commandes
demande cette information;

d. Une attestation de la part du directeur financier ou d'un signataire autorisé
de l'offrant stipulant que les renseignements financiers fournis sont exacts
et complets; and

e. Une lettre de confirmation émise par toutes les institutions financières ayant
fourni du financement à court terme à l'offrant. Cette lettre doit faire état du
montant total des marges de crédit accordées à l'offrant ainsi que du crédit
toujours disponible, et non utilisé, un mois précédant la date à laquelle le
responsable de l'offre à commandes demande cette information.
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2. Si l'offrant est une coentreprise, les renseignements financiers exigés par le
responsable de l'offre à commandes doivent être fournis par chaque membre de la
Coentreprise.

3. Si l'offrant est une filiale d'une autre entreprise, alors les renseignements financiers
mentionnés aux paragraphes 1. a) à e) exigés par le responsable de l'offre à commandes
doivent être fournis par la société mère elle-même. Toutefois, la fourniture des
renseignements financiers de la société mère ne répond pas à elle seule à l'exigence
selon laquelle l'offrant doit fournir ses renseignements financiers, et la capacité financière
de la société mère ne peut pas remplacer la capacité financière de l'offrant, à moins
qu'un consentement de la société mère à signer une garantie de la société mère, rédigée
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), ne soit fourni avec
les renseignements exigés.

4. Renseignements financiers déjà fournis à TPSGC : L'offrant n'est pas tenu de soumettre
de nouveau des renseignements financiers demandés par le responsable de l'offre à
commandes qui sont déjà détenus en dossier à TPSGC par la Direction des services des
politiques, de la vérification et de l'analyse des coûts du Secteur de la politique, du risque,
de l'intégrité et de la gestion stratégique, à condition que dans le délai susmentionné:

 
a. l'offrant indique par écrit au responsable de l'offre à commandes les

renseignements précis qui sont en dossier et le besoin à l'égard duquel ces
renseignements ont été fournis;

b. l'offrant autorise l'utilisation de ces renseignements pour ce besoin.  Il
incombe à l'offrant de confirmer auprès du responsable de l'offre à
commandes que ces renseignements sont encore détenus par TPSGC.

5. Autres renseignements : Le Canada se réserve le droit de demander à l'offrant de fournir
tout autre renseignement requis par le Canada pour procéder à une évaluation complète
de la capacité financière de l'offrant.

6. Confidentialité: Si l'offrant fournit au Canada, à titre confidentiel, les renseignements
exigés ci-dessus et l'informe de la confidentialité des renseignements divulgués, le
Canada doit traiter ces renseignements de façon confidentielle, suivant les dispositions
de la Loi sur l'accès à l'information, L.R., 1985, ch. A-1, alinéas 20(1) b) et c).

7. Sécurité : Pour déterminer si l'offrant a la capacité financière requise pour répondre au
besoin, le Canada pourra prendre en considération toute garantie que l'offrant peut lui
offrir, aux frais de l'offrant (par exemple, une lettre de crédit irrévocable provenant d'une
institution financière enregistrée et émise au nom du Canada, une garantie d'exécution
provenant d'une tierce partie, ou toute autre forme de garantie exigée par le Canada).

2. Exigences en matière d'assurance

Il incombe à l’entrepreneur de décider s’il est nécessaire d’obtenir une couverture d’assurance
pour s’acquitter de ses obligations et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
souscrite ou maintenue par le fournisseur est à ses frais ainsi que pour son bénéfice et sa
protection. Elle ne le dégage pas de sa responsabilité ni ne la diminue aux terme du contrat. 
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PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux reproduit à
l’annexe 1.

2. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat  (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/ acho-fra.jsp) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales

2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services,
s'appliquent à la présente offre à commandes et en font partie intégrante.

3. Durée de l'offre à commandes

3.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées de la
date de l’offre à commandes au 31 mars 2015.

3.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant
consent à prolonger son offre de trois périodes additionnelles de un an chacune, du
1er avril 2015  au 31 mars 2018, aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans
l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre
à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une
période prolongée par le responsable de l'offre à commandes à n’importe quel moment
avant la date d'expiration de celle-ci. Une révision à l'offre à commandes sera émise par
le responsable de l'offre à commandes.

4. Responsables

4.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est:

Cindy Dawson, Agent(e) d'approvisionnement
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Division des systèmes électroniques et des systèmes de simulation et de défense
11, rue Laurier,  Place du Portage III, 8C2, Gatineau, QC K1A 0S5 Canada 

Téléphone:  1-819-953-7336
Télécopieur:  1-819-956-5650
Courriel:  cindy.dawson@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes
et de son administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il
est responsable de toute question contractuelle liée aux commandes subséquentes à
l'offre à commandes passées par tout utilisateur désigné.

4.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande
subséquente à l'offre à commandes.

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont
exécutés dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est
responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat subséquent.

4.3 Représentant de l'offrant

Demandes générales
___________________________
___________________________
___________________________

À l’attention de : ___________________________
Téléphone :  ___________________________
Télécopieur :    ___________________________
Courriel : ___________________________

Suivi de la livraison
___________________________
___________________________
___________________________

À l’attention de : ___________________________
Téléphone :  ___________________________
Télécopieur :    ___________________________
Courriel : ___________________________

5. Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à
commandes est Ministère des Pêches et des Océans, Garde côtière canadienne.
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6. Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du
formulaire PWGSC-TPSGC 942, Commande subséquente à une offre à commandes, ou un
document électronique.

7. Limite des commandes subséquentes

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas
dépasser $40,000.00 (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée
Incluse).

8. Limitation financière - totale

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas
dépasser le montant de _____ $, (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisées
exclue) à moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit
pas exécuter de travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de commandes qui
porteraient le coût total, pour le Canada à un montant supérieur au montant indiqué
précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou trois (3) mois avant l'expiration de l'offre à commandes,
selon la première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment,
l'offrant juge que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à
commandes.

9. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur la liste.

(a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
(b) les articles de l'offre à commandes;
(c) les conditions générales 2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à

commandes - biens ou services;
(d) les conditions générales 2010A (2012-03-02), Conditions générales - biens

(complexité moyenne);
(e) l’annexe 1 – Barème de prix;
(f) Annexe “A”,  Spécifications techniques des bouées repères électroniques à guidage

automatique;
(g) Annexe “B”, Critères obligatoires;
(h) l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre), ______
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(si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'émission de
l'offre: « clarifiée le _____ » ou « telle que modifiée le _________ » et insérer la
ou les dates de la ou des clarifications ou modifications).

10. Attestations

10.1 Conformité

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à
commandes et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de
l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la
période de l'offre à commandes. En cas de manquement à toute déclaration de la part de
l'offrant ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent
de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout
contrat subséquent pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes.

11. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et
régis selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par
ces lois.
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat
résultant d'une commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Besoin

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits dans la commande subséquente à l'offre à
commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées  

2.1 Conditions générales

2010A (2012-03-02), Conditions générales - biens (complexité moyenne) 
s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

3. Durée du contrat

3.1 Date de livraison

La livraison doit être complétée conformément à la commande subséquente à
l'offre à commandes.

4. Paiement

4.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes précisé à l’Annexe 1 – Barème de prix
au montant de  _________ $   (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat).
Les droits de douane ______ (insérer «  sont inclus  », «  sont exclus  » OU «  font l'objet
d'une exemption  ») et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée
est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par le
responsable de l'offre à commandes avant d'être intégrés aux travaux.

4.2 Paiements multiples

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés
conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

(a) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat
ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;
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(b) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; and

(c) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

4.3 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger

Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale
d'accise, taxe locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature
semblable, ni autre taxe canadienne, quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes
les autres taxes. Si les travaux sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le
Canada fournira à l'entrepreneur, sur demande, un certificat d'exemption de ladite taxe
fédérale d'accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux.

Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être
demandées par les autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en
conséquence l'entrepreneur doit payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera
l'entrepreneur si l'entrepreneur prend les mesures que le Canada peut exiger pour
recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. L'entrepreneur doit rembourser au
Canada tout montant ainsi recouvré.

5. Instructions pour la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  
Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être
soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés;

2. Les factures doivent être distribuées comme suit:

(a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse précisée dans la
commande subséquente pour la certification et le paiement;

(b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à :

Ministère des Pêches et Océans
Garde côtière canadienne
200, rue Kent Ottawa (Ontario)  K1A 0E6  
Canada
À l’attention de : Jean-Marc Trottier, Coordinateur principal, RES 

(c) Un (1) exemplaire doit être envoyé à;

Ministère des Pêches et Océans
Recherche et sauvetage
5e étage, bureau 5E216
200, rue Kent 
Ottawa (Ontario)  K1A 0E6 
Canada
À l’attention de : Kristen Bond, gestionnaire intérimaire, Recherche et sauvetage
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and

(d) Un (1) exemplaire doit être envoyé au responsable de l’offre à commandes.

6. Livraison, inspection et acceptation

6.1 Marchandises excédentaires

La quantité de marchandise que l'entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat.
L'entrepreneur demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu
importe si ces marchandises ont été livrées volontairement ou suite à une erreur de la
part de l'entrepreneur. Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour la livraison de
marchandises excédentaires, et il ne retournera pas lesdites marchandises à
l'entrepreneur, sauf si ce dernier accepte de payer tous les coûts liés à leur retour, y
compris, sans toutefois s'y limiter, les coûts administratifs, d'expédition et de manutention.
Le Canada se réserve le droit de déduire ces coûts de toute facture présentée par
l'entrepreneur.

6.2 Ensembles incomplets

L'entrepreneur ne doit pas expédier des ensembles incomplets, à moins d'en avoir
obtenu l'autorisation préalable de l'autorité contractante.

6.3 Palettisation

1. Pour tous les envois qui excèdent 0,566 m3 ou 15,88 kg (20 pi3 ou 35 lbs),
à l'exception des envois faits par messageries, les conditions suivantes
s'appliquent : 

a. L'entrepreneur doit cercler, et au besoin envelopper, les marchandises
sur des palettes de bois standard de 1,22 m x 1,02 m (48 po x 40 po). La
palette à quatre entrées doit être fournie, sans frais, au ministère de la
Défense nationale. La hauteur totale, palettes y compris, ne doit pas
dépasser 1,19 m (47 po). La charge unitaire ne doit pas dépasser aucun
bords de la palette de plus de 2,54 cm (1 po).

b. L'entrepreneur doit regrouper les articles identifiés d'un même numéro de
stock (sur la même palette). Les palettes composées de plus d'un
numéro de stock doivent être identifiées «  Articles mixtes  ».

c. Les articles individuels mesurant plus de 1,22 m (48 po) de longueur ou
pesant plus de 453,6 kg (1000 lbs) doivent être arrimés à des palettes
plus larges ou doivent être montés sur des patins de 10,16 cm x 10,16
cm (4 po x 4 po) bien attachés au bas de l'article. Les patins doivent être
séparés par un minimum de 71,12 cm (28 po).

2. Toute exception à ces exigences doit être approuvée au préalable par
l'autorité contractante.

6.4 Matériaux d'emballage en bois
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Tous les matériaux d'emballage en bois utilisés dans l'expédition internationale doivent
être conformes aux «Directives pour la réglementation de matériaux d'emballage à base
de bois dans le commerce international» - NIMP No. 15 (Normes internationales pour les
mesures phytosanitaires).

Pour de plus amples informations sur les programmes canadiens d'importation et
d'exportation, consulter les directives ci-dessous de l'Agence canadienne d'inspection des
aliments :

D-98-08 - Exigences relatives à l'entrée au Canada des matériaux d'emballage en bois
produits dans toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis

D-01-05 - Programme canadien de certification des matériaux d'emballage en bois
(PCCMEB)

6.5 Instructions d'expédition - FAB Destination et DDP

Les biens doivent être expédiés et livrés au point de destination précisé dans la
commande subséquente à l'offre à commandes.

FAB destination incluant tous les frais de livraison, les droits de douanes et les
taxes.

6.6 Inspection et acceptation

Le ______ (insérer «  responsable technique  » ou «  chargé de projet  ») sera le
responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, documents, biens et
services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable des
inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne
sont pas conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants
selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en
demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le
paiement.

7. Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu
du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.
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Annexe 2 – Points de livraison 

Les points de livraison ci-dessous peuvent s'appliquer aux commandes subséquentes à l'offre à 
commandes : 

Lieu

Garde côtière canadienne 
Région de T.-N.-L. 
Recherche et sauvetage maritimes 
Base de la Garde côtière canadienne 
280, ch. Southside 
St. John's (Terre-Neuve-et-Labrador)  
A1C 5X1 
À l'attention de:  Surientendant SAR 

Garde côtière canadienne 
Division Recherche et sauvetage maritimes 
27, rue Parker 
Dartmouth (Nouvelle-Écosse) 
B2Y 3Z8 
À l'attention de: Surientendant SAR 

Garde côtière canadienne 
Services Maritimes 
Recherche et Sauvetage 
101, boulevard Champlain 
Dépôt 18 
Québec (Québec)  
G1K 7Y7 
À l'attention de: Surientendant SAR 

Garde côtière canadienne 
520, rue Exmouth 
Sarnia (Ontario) 
N7T 8B1 
À l'attention de: Surientendant SAR 

Garde côtière canadienne 
21, rue Huron 
Victoria (Colombie-Britannique) 
V8V 4V9 
À l'attention de: Surientendant SAR 

Pêches et Océans Canada 
PATROUILLEURS SEMI-HAUTURIERS (PSH) c/o Caitlin Powers 
13 boulevard Akerley 
Dartmouth, NS 
B3B-1J6
À l'attention de: Agente de planification et contrôle de projets (PSH) 


